
 

 
Luxembourg, le 10 octobre 2022 

 
 
 
Objet : Projet de règlement grand-ducal1 portant abrogation 

1° de l’arrêté grand-ducal du 19 juillet 1905, portant publication de la convention 
signée le 14 mai 1904 entre le Grand-Duché et l'Empire allemand au sujet de 
l'admission réciproque à la libre circulation de la viande destinée à la consommation 
humaine ; 
2° de l’arrêté grand-ducal du 21 septembre 1911, approuvant l'arrangement du 15 du 
même mois, entre le Grand-Duché et l'Empire allemand au sujet de la constitution 
d'une communauté d'impôt en matière de droit de consommation sur les acides 
acétiques ; 
3° de l’arrêté grand-ducal du 21 janvier 1916, concernant le débit et la consommation 
des denrées et marchandises importées par les soins du Gouvernement, notamment 
du saindoux et des pâtes alimentaires ; 
4° de l’arrêté grand-ducal du 26 avril 1916, prescrivant un relèvement des quantités 
de sucre de consommation ; 
5° de l’arrêté grand-ducal du 20 mai 1916, conférant au Gouvernement un droit de 
préemption sur le bétail de boucherie, les vivres et les objets d'un usage quotidien 
ou de première nécessité pour lesquels des prix maxima sont ou seront fixés ; 
6° de l’arrêté grand-ducal du 14 août 1916, ordonnant un recensement des provisions 
de viande séchée ou fumée, de lard, de saindoux et de saucissons séchés ou fumés, 
qui sont logées dans les magasins et dépôts des exploitants d'un étal de produits de 
boucherie ; 
7° de l’arrêté grand-ducal du 5 septembre 1916, concernant la saisie, l'acquisition et 
la répartition des pommes de terre ; 
8° de l’arrêté grand-ducal du 5 septembre 1916, réglementant l'achat et la cession de 
pommes de terre non encore récoltées ; 
9° de l’arrêté grand-ducal du 3 octobre 1910, concernant l'utilisation de la récolte des 
pommes dans l'intérêt de l'alimentation du pays ; 
10° de l’arrêté grand-ducal du 17 octobre 1916, portant modification de l'arrêté grand-
ducal du 5 septembre 1916, concernant la saisie, l'acquisition et la répartition des 
pommes de terre ; 
11° de l’arrêté grand-ducal du 30 octobre 1916, autorisant le Gouvernement à saisir 
et à exproprier toutes les provisions d'avoine provenant de récoltes antérieures à 
1916 ; 
12° de l’arrêté grand-ducal du 30 octobre 1916, autorisant le Gouvernement à saisir 
et à exproprier les provisions de pommes emmagasinées en vue de la revente ; 
13° de l’arrêté grand-ducal du 31 juillet 1917, concernant le régime de la récolte de  
blé ; 
14° de l’arrêté grand-ducal du 1er septembre 1917, concernant le régime de la récolte 
d'avoine, d'orge d'été, de sarrasin, de pois, de fèves, de féveroles et de lentilles ; 
15° de l’arrêté grand-ducal du 20 septembre 1917, concernant le régime de la récolte 
de pommes de terre ; 
16° de l’arrêté grand-ducal du 16 octobre 1917, concernant le régime des betteraves 
et des rutabagas ; 
17° de l’arrêté du 30 mai 1940, concernant la saisie des denrées alimentaires, matières 
premières, demi produits et produits finis nécessaires à la subsistance du pays ; 

 
1 Lien vers le projet de règlement grand-ducal sur le site de la Chambre de Commerce 

https://www.cc.lu/toute-linformation/avis-legislation/detail/prgd-portant-abrogation-de-divers-reglements-grand-ducaux-en-matiere-de-securite-alimentaire-2
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18° du règlement grand-ducal du 18 juillet 1972 complétant et modifiant le règlement 
grand-ducal modifié du 26 novembre 1964 relatif aux agents conservateurs pouvant 
être employés dans les denrées alimentaires destinées à l'alimentation humaine, tel 
que ce dernier a été modifié lui-même par le règlement grand-ducal du 17 janvier  
1968 ; 
19° du règlement grand-ducal du 28 février 1975 modifiant le règlement grand-ducal 
modifié du 26 novembre 1964 relatif aux agents conservateurs pouvant être employés 
dans les denrées alimentaires destinées à l'alimentation humaine, tel que ce dernier 
a été modifié et complété lui-même par la suite ; 
20° du règlement grand-ducal du 9 août 1980 concernant l'octroi d'une aide à la 
consommation de beurre ; 
21° du règlement grand-ducal du 20 décembre 1990 relatif aux arômes destinés à être 
employés dans les denrées alimentaires ; 
22° du règlement grand-ducal du 19 mars 1992 concernant les additifs pouvant être 
employés dans les denrées destinées à l'alimentation humain ; 
23° du règlement grand-ducal du 13 janvier 1994 relatif à la production et à la mise 
sur le marché de lait cru, de lait traité thermiquement et de produits à base de lait ; 
24° du règlement grand-ducal du 19 mars 2008 concernant les préparations pour 
nourrissons et les préparations de suite. (6172SMI) 

 
Saisine : Ministre de la Protection des consommateurs 

(21 septembre 2022) 
 

 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous avis a pour objet de procéder à l’abrogation d’un 

certain nombre de règlements grand-ducaux en matière de sécurité alimentaire.  
 
En effet, ledit projet entend effectuer une mise à jour de la règlementation nationale en 

matière de sécurité alimentaire en abrogeant certaines dispositions devenues obsolètes.  
 
Le présent projet de règlement grand-ducal s'inscrit ainsi dans le cadre de l’initiative 

gouvernementale visant à créer une nouvelle « Agence vétérinaire et alimentaire » qui regroupera, 
au sein d’une même administration, l’ensemble des acteurs des contrôles officiels de la chaîne 
alimentaire afin de contribuer (i) à la simplification des procédures pour les opérateurs économiques, 
les administrations et les consommateurs, ainsi qu’à (ii) l’amélioration de la qualité règlementaire.  

 
La Chambre de Commerce souscrit pleinement à ces objectifs de simplification 

administrative et peut dès lors approuver le projet de règlement grand-ducal sous avis. 
 
 

*  *  * 
 
 
Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 

d’approuver le projet de règlement grand-ducal sous avis. 
 
 

SMI/DJI 
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